
LE COLLOOUE INTERNATIONAL DES RADIOS-TÉLÊVISIONS D'EXPRESSION FRANCAISE 

pération multilatêrale de toutes les ra- 
dios et télêvisions d'expression 

francaise, 

décide 

— de créer un Conseil international des 

Radio-Télêvisions d'expression fran- 
caise (Cirtef); 

précise 

— aue Vaction du Cirtef se situe en 

complêment des mécanismes de la 
coopêration bilatérale ou multilatérale 

entre les États: 

— ague Agence de coopération cultu- 

relle et technigue entretient avec le Cir- 
tef une relation privilêgiée, comparable 
ê celle aue VUnesco entretient avec les 

organisations non gouvernementales 
dans le domaine de Véducation, de la 

science et de la culture; 

— gue les responsables permanents de 
Vactivité du Cirtef devront veiller 4 as- 

surer la coordination de ses travaux 

avec les autres activités internationales 
intéressant les radiodiffuseurs. 

objectifs du cirtef 

1) Etablir un dialogue permanent, ou- 
vert ê tous les organismes profession- 

nels de radio et de télévision d'expres- 
sion francaise & travers le monde. 

2) Promouvoir entre les membres une 

large communication d'expêriences, 

d'informations, sur tous les aspects de 
la radio et de la télêvision. 

3) Favoriser de diverses maniëres la 
coopération entre les membres, par 
Véchange et la coproduction d'émis- 

sions, par Vassistance mutuelle en ma- 

tiëre de production et d'éguipement, 

par la prestation de services d'experts 
et par Ientraide dans la formation des 

personnels. 

dispositions transitoires 

1) La Sociëté Radio-Canada et VOffice 
de radio-télêvision du Ouébec assurent 

le secrétariat général du Cirtef jusau'a 
VAssemblée générale constituante. 

2) Le Bureau du Cirtef, élu 4 Montréal 

le 6 juin 1977, reste en fonction jus- 

gu'a VAssemblée générale. 

3) Le Bureau charge le Secrétariat gé- 
néral de préparer un projet de statuts 
du Cirtef, gue le Bureau examinera ê 
Genêve en décembre 1977, en vue de 
proposer les statuts 4 VAssemblée gé- 
nérale convoaguée dans le courant de 

1978. 

POLITIOUES EDUCATIVES 
. la reforme 

 de Penseignement primaire 
SéÊminaire de Lomé, janvier 1977 

LAgence de Coopération culturelle et 
technigue a organisé 4 Lome, Togo, 
du 17 au 21 janvier 1977, un sémi- 
naire regroupant les directeurs de Pen- 
seignement du premier degré, les res- 
ponsables technigues et leurs plus 
proches collaborateurs (inspecteurs 
primaires) dans le but de : 

@ faire le point sur les réformes de 
Penseignement engagées ou projetées 
par chacun des pays membres; 

@ préciser les nouvelles perspectives 
en matiëre dadaptation des contenus, 

méthodes et technigues dapproche. 

Ce travail devrait conduire a la défini- 
tion d'opérations conmerêtes notam- 

ment dans le domaine de la produc- 
tion locale d'éléments d'appoint di- 
dactigue, le soutien 4 des groupes de 
travail régionaux et le développement 
de Pinformation sur les réalisations 
existantes. 

A terme, les pays du Tiers Monde 
pourraient ainsi bénéficier des ré- 
sultats d'une action globale dans le 
sens de [établissement, par exemple, 
de systêmes d'éguivalences gui don- 
nent a chague étudiant Paptitude 4 
poursuivre des études dans les meil- 
leures conditions possibles dans tout 
pays membre. 

Les participants ont été regroupés en 

deux ateliers. Les trois thêmes retenus 
pour les travaux du séminaire étaient 
les suivants : 

@ Transformation des structures 
scolaires et adaptation au milieu - in- 
cidences sur la formation des maitres, 
Pencadrement pédagogigue, le maté- 
riel didactigue. 

@ La gestion des structures scolaires 
et leur utilisation rationnelle par et 
pour les publics scolaires et non sco- 
laires. 

@ Les relations entre la formation et 
Pemploi (école-production). Probléê- 
mes des jeunes défavorisés (non sco- 
larisés ou insuffisamment scolarisés). 
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FORMATION 

Théme I 

Transformation 

des structures scolaires 

I ressort des rapports présentés par les 
délégués gue les systêmes d'éducation 
actuels, en raison de leur inadaptation, 
ne rêpondent pas aux exigences cultu- 

relles et socio-économigues des États. 
La plupart d'entre eux continuent ê 

souffrir, malgré des gros efforts d'in- 
vestissement, de |insuffisance de ca- 

dres dont une partie malheureusement 
S'expatrie. 

L'école alors constitue un frein au dé- 
veloppement harmonieux de ces pays. 
Les programmes et les méthodes d'en- 
seignement se réfêrent & des réalités 
aui leur sont étrangêres. 

Cette situation ne favorise pas Vinser- 
tion dans le milieu des élêments issus 

de Vécole, engendre la distorsion entre 
la formation et emploi. I faut noter 
ague les taux d'échec et de déperdition 
sont três élevês. 

Pour toutes ces raisons, les pays ont 

dêfini ou cherchent a définir un sys- 
tême d'éducation mieux adapté a leurs 
réalités. 

II convient désormais de bêtir un sys- 
téme éducatif aui, tout en enracinant 
Vindividu dans son milieu particulier, lui 

aménage une ouverture suffisante sur 
le monde et lui assure la faculté d'assu- 
mer les réadaptations nêcessaires dans 
un univers en perpêtuel changement. 

Outre les structures & modifier en con- 
séguence, le maitre demeure le pilier 

d'un tel systême. II doit faire preuve 
d'intelligence créatrice, de méthode et 

d'adaptabilité, et posséder les techni- 
agues d'animation pédagogigue, autant 
d'éléments ague sa formation doit lui 
confêrer. Sa formation doit lui permet- 
tre d'élargir ses horizons profession- 
nels, d'autant gu'il est appelé & ensei- 
gner dans une école dui doit être au 

service de la communauté en perpétuel 
devenir. 

' Les @coles normales, guoi au'en nom- 
bre insuffisant au démarrage des ré- 

formes, s'attêlent donc & la formation 
intellectuelle, pratigue et technologi- 
gue des maitres afin gue ces derniers 
Soient 4 même de faire acauérir par 
Vétude d'un outillage simple, par exem- 

ple, la pratigue du travail manuel et des 

connaissances technologigues simples. 

Leurs programmes sont centrés sur 
Vétude du milieu, sur des travaux de re- 
Cherche, et Vutilisation de technigues 
audio-visuelles. 
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rapport de [atelier I 

En plus de la formation initiale, chague 
école normale ou cours normal doit 
avoir pour têche le recyclage des mai- 
tres gui ont été mis au travail sans for- 
mation préalable, afin de leur apporter 
des informations complêmentaires et 
de les initier aux technigues nouvelles. 

II doit progressivement en ëtre de 
même sous des formes appropriëes 
pour les maitres gui ont recu une for- 
mation antérieure initiale. 

structures 

Ou'il se nomme enseignement fonda- 
mental, enseignement du premier de- 

gré ou enseignement élémentaire, tous 
les Êtats prévoient un enseignement 
obligatoire de base pendant un certain 
nombre d'années, puis un enseigne- 
ment moyen et un enseignement supé- 

rieur, sans négliger les centres de for- 
mation permanente. 

La suppression de Vexamen tradition- 
nel de fin d'études élémentaires s'avêre 

nêcessaire car il ne constitue plus un 
systême d'évaluation approprié. L'insti- 
tution d'un contrêle continu basé sur 

des fiches individuelles d'évaluation 
doit servir de base d'appréciation pour 
une orientation personnalisée. 

programmes 

lls sont centrés sur Vétude du milieu, 

mais pour préparer le citoyen de de- 
main & pouvoir puiser & la source du 
patrimoine culturel, certains États ont 
prévu [introduction d'une ou plusieurs 
langues nationales dans leur pro- 

gramme d'enseignement. 

difficultés 

Au sein de ces efforts, chague État doit 
faire face aux mêmes sortes de difficul- 
tés: 

@ au niveau des écoles normales de 
certains pays, c'est le problême de la 

formation des formateurs pour un en- 
cadrement efficace permettant aux 

maitres de jouer leur rêle; 

@ au niveau des structures : Vaccueil 

ou Vinsertion dans la vie pratigue pour 

ceux gui ne pourront pas continuer leur 
scolarité aprês le cycle obligatoire; 

@ au niveau des programmes: la 

transcription de certaines langues na- 
tionales; 

$ au niveau du matêriel didactigue : le 
manaue d'initiative pour utiliser le ma- 
tériel de bord conforme ê Videntité cul- 
turelle; 

? au niveau de (Vorganisation de 
Vannée scolaire : la période des vacan- 
ces scolaires dui ne cadre pas avec le 

cycle de travail des paysans pour per- 
mettre le développement communau- 
taire. 

Au cours des débats, se sont exprimés 
un certain nombre de besoins: 

@ au niveau de la formation initiale des 
maitres : 

— demande d'assistants technigues 
gualifiës instruits des réalités des pays, 

— éaguipement des écoles normales en 

matériel didactigue suffisant et adaptê, 

— création d'une école inter-États de 
formateurs pour les professeurs d'éco- 
les normales et les inspecteurs, 

— réflexion sur le systême lui-même: 

@ au niveau de la formation perma- 
nente : 

— organisation de sfages de recyclage 
des maitres et de séminaires par les 
enseignants eux-mêmes, 

— organisation de séminaires d'ensei- 

gnants permettant des @changes 
diidées sur les résultats obtenus jus- 

agu'8 présent dans les divers pays mem- 
bres. 

recommandations 

Les délégués demandent a VA.c.c.t. de 

prendre en considération les proposi- 
tions suivantes: 

@ création en Afrigue d'un bureau 

intégré dans une direction du premier 
degré destiné & recevoir les informa- 
tions sur les réalisations des États, et 
création d'un bulletin gui en ferait le 
point. Ce bureau pourrait, aprês deux 
ou trois ans, changer d'État: 

@ formation : organisation de stages 
longs réunissant des formateurs afin 

ague les plus gualifiës puissent être mis 
ê la disposition des Etats aui en fe- 
raient la demande; 

@ adaptation au milieu : 

— demande & VAgence de participer a 
aguelgues grandes expérimentations, 
par exemple : Vécole au service du dé- 

veloppement. On ferait intervenir des 

organismes spêcialisés afin d'aider ê 

améliorer Vexpérimentation. Cette in- 

tervention pourrait être régionale; 

—- demande a [Agence d'intervenir 

dans des séminaires spécialisés pour 
aider les cadres pédagogigues & adap- 
ter leur mentalité aux finalités actuelles 
de Venseignement; 

* matériel didactigue : demande d'une 
participation de VAgence:



— pour laide a [édition des manuels 
scolaires, 

— pour former des groupes d'étude, de 
conception et de réalisation de matériel 
des classes maternelles, 

— pour concevoir un livre aui serait un 

répertoire des matêriaux locaux em- 
ployés dans certaines écoles des pays 

membres de VAgence dans la fabrica- 
tion du matériel didactigue en général. 

Théme II : 
Gestion des structures 

scolaires 
et leur utilisation rationnelle 

par et pour les publics 

scolarisés et non scolarisés. 

On constate dans presaue tous les 
Etats la participation des populations & 
Veffort de scolarisation des gouverne- 
ments, par leurs contributions a& la 
construction, & Ventretien et 8 Véguipe- 
ment des locaux scolaires. 

Théme IN : 
Relations formation et emploi 
(école et production) 
problêmes des jeunes 

défavorisés. 

L'une des caractêristigues des systê- 
mes actuels d'éducation est gu'ils re- 
tiennent un faible pourcentage d'en- 
fants inscrits. Les déperditions souvent 
CoNstatées se situent & tous les ni- 
veaux, en particulier les classes termi- 

nales de enseignement primaire. 

Chaague année, des milliers de jeunes 
auittent [école sans autre issue. Dé- 
pourvus de toute gualification profes- 
sionnelle, ne trouvant rien gui puisse 
les retenir dans leurs milieux d'origine, 
les jeunes des zones rurales vont gros- 
sir les rangs de ceux des centres ur- 
bains déja sans débouchés. 

Les trois thêmes de réflexion étant liës, 

la méthode de travail adoptée par le 
groupe a été d'examiner le tout dans le 
cadre global de la réforme, & la suite 

des communications faites par les dif- 
férentes délégations représentées au 

sêminaire, de tenter une approche syn- 
thétigue aui aurait pour objet de mettre 
en relief les impêratifs fondamentaux 

des différentes réformes pratiguées ou 
tentées, de procéder & Vanalyse des ré- 
sultats obtenus par rapport aux objec- 

LA REFORME DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

La situation est d'autant plus inguië- 

tante ague le nombre des chêmeurs 

croit d'année en année, aue les pays 

ont besoin de toutes leurs forces vives 

pour la lutte au'ils mênent contre le 
sous-développement, et ague le chê- 

mage est ê |origine de nombreux cas. 
de déviance et de crises sociales. Cet 
état de fait a amené les pays & se pen- 
cher résolument sur le problême de la 
relation formation-emploi. 

Pour pallier, sinon entiërement du 

moins en partie, les dommages d'une 
telle situation, des mesures ont été pri- 

ses par les États. Elles sont tantêt cura- 

tives, tantêt préventives, ou les deux ê 
la fois. 

Les mesures curatives touchent uni- 
duement les jeunes non scolarisés et 

insuffisamment scolarisés. Ces mesu- 

res consistent & créer des structures o 

sont admis ces jeunes auxguels on ap- 

prend des métiers tout en tenant 

compte de Vaptitude de chacun. Ces 

méêtiers peuvent tre la maconnerie, la 
menuiserie, la mêcaniague, Vagriculture, 
etc. Plusieurs rêalisations ou projets 
ont été faits dans ce domaine, et ceci 
soit avec le concours du B.i.t., soit avec 

Vaide de la Banaue mondiale, soit 

grêce a |effort personnel des pays. 

Mesures préventives: les différents 
pays ont entrepris de réorganiser leurs 
systêmes éducatifs afin d'assurer de 

meilleurs rendements scolaires et 
la capitalisation des connaisances. Dês 

lors, chacun a estimé nécessaire de 
mettre en place un service d'orien- 

tation scolaire et professionnelle. 

Lorientation professionnelle se fait 

plus ou moins têt selon les pays et 
ceci en tenant compte des vocations, 

de [aptitude individuelle et des besoins 
en personnel. 

On a pu relever deux positions au cours 
des exposés: 

— [école rénovée conforme a identité 
Culturelle du pays; 

— Vécole : communauté de production. 

II est apparu gue les délégués des pays 

rapport de [atelier H 

tifs définis et aux moyens mis en ceuvre 
pour les atteindre. 

objectifs de la réforme 

D'une maniëre générale, les objectifs 
signalés dans les différentes réformes 
aui ont été expérimentées ou envisa- 
gées par les pays membres, se recou- 
pent et visent: 

en voie de développement sont tous 

d'accord sur le principe d'une planifica- 
tion de |enseignement en fonction des 
besoins de la vie @conomigue des 
États. 

recommandations 

Les délégués demandent ê VAgence de 
Coopération culturelle et technigue de 

prendre en considêration les proposi- 
tions suivantes: 

e Étudier Vunité d'éducation primaire 
territoriale de base comme facteur de 
développement dans le milieu géogra- 
phigue et humain concerné. Possibili- 
tés moyennes selon les régions : 

— en zone urbaine et semi-urbaine; 

— en zone rurale avec opération de dé- 
veloppement; 

— en zZone rurale sans opêration de dé- 
veloppement: 

@ Conduire une étude du groupe des 
c déshérités y provenant de Vabandon 

scolaire pour les identifier en divers 
groupes et les rendre aptes & s'insêrer 

comme animateurs dans le monde des 

non-scolarisés. 

@ Procéder & une évaluation des deux 
nouveaux types de structures scolai- 

res; 

— Vécole comme unité de production; 

— Vécole rénovée. 

@ Entreprendre a& la demande des 

tats, une expêrimentation de forma- 
tion en zone rurale pour des anima- 

teurs du développement. 

@ Organiser un symposium sur les 
problêmes d'animation et de promo- 

tion humaine en milieu rural pour les 
non-scolarisés. 

@ Dresser un inventaire des expé- 
riences dans le domaine des non- 
scolarisés ou des mal scolarisés. 

@ Organiser & Vusage des inspecteurs 

et des conseillers pédagogigues une 
préparation & la gestion et & la pré- 

vision dans les systêmes scolaires. 

@ Vouverture de [école sur la vie 
active; 

@ la liaison formation-emploi: 

@ |institution d'une é@cole de promo- 
tion collective; 

@ la limitation, voire la suppression, 
des déperditions scolaires; 

@ la transformation des structures 

scolaires en cellules d'animation, le 
développement optimal des infrastruc- 
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tures et des éduipements scolaires au 

bénéfice d'une action globale d'éduca- 
tion et de développement intégrée; 

@ la formation par Vêcole, et en dehors 

de Vécole, de meilleurs producteurs et 
de citoyens plus avertis; 

@ la transformation de VVécole de type 

conventionnel en unité de formation et 

de production; 

@ la transformation conséaguente des 

structures scolaires traditionnelles en 
une structure flexible a& usage poly- 
valent pour répondre aux multiples 

fonctions de Iécole nouvelle; 

ë la reconversion des mentalités des 

élêves, des parents et des éducateurs. 

Ces objectifs impliguent la reformula- 
tion des buts fondamentaux de |êcole 

gui ne sont plus uniguement exprimés 
en termes de niveaux de connaissance 

(savoir) mais aussi en termes de 

comportement et d'habileté (donc de 

savoir-faire). 

contenu de la réforme 

Le contenu de la réforme est variable 

selon les pays, toutefois, des caracté- 
ristigues communes peuvent être dé- 

gagées & la lumiëre des diffêrentes 
coOmmunications dui ont été faites. Ce 

sont notamment: 

@ [introduction de nouvelles disci- 
plines dans les programmes d'ensei- 

gnement; 

@ Vintroduction de nouvelles méthodes 

d'animation pédagogigue; 

@ Vintervention d'un nouveau type 
d'enseignants, appelês a& assister le 
maitre dans le cadre de Vouverture sur 

la production; 

@ la production d'un matêriel didac- 
tigue plus adapté aux objectifs de Ien- 
Seignement; 

@ [utilisation d'auxiliaires pédagogi- 
dues extéêrieurs 4 Iécole; 

e Vutilisation des langues nationales 

en tant gue véhicule d'une culture au- 
thentigue dui tend ê revaloriser le patri- 

moine national; 

@ utilisation des mass-media, en vue 

dune campagne systématigue de re- 

conversion des mentalités des ensei- 

gnants et des parents; 

@ la participation des @élêves a& des 

activités de production; 

@ Vorganisation de visites commen- 

tées d'unités industrielles et de réalisa- 

tions économidgues; 

e le dêéveloppement des sciences 

d'observation; 

2 Vinstitution de systêmes assouplis 

de contrêles de connaissance introdui- 

sant la notion d'unités de valeur et de 
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modules capitalisables couvrant tant 
les acauisitions théorigues gue les ac- 
duisitions pratigues, professionnelles et 

sociales. 

formation des maitres 

Au-delê de la définition des objectifs de 
la réforme des programmes, la forma- 

tion des formateurs demeure la clef de 
voOte de toute réforme du systême 

éducatif agui se veut efficace. 

étapes 4 suivre 

@ Redéfinir le profil du maitre dui 

devra passer du statut d'instructeur au 
statut danimateur. 

@ Inclure ces préoccupations dans la 

formation initiale du maitre, d'ou la ré- 

forme conséaguente des écoles norma- 
les et des centres de formation péda- 
gogigue. 

@ Entreprendre progressivement 'le 

recyclage systématigue de tous les 

maitres aui étaient en activité avant 
Ventrée en vigueur de la réforme. 

@ Mener a cet @égard une sêrie 

d'actions de sensibilisation, tendant a 
reconvertir les mentalités afin de lever 
le goulot détranglement tant au niveau 
des enseignants gue des parents dui ne 
sont pas toujours acauis aux réformes. 

@ Programmer la tenue de journées 

pédagogigues axées sur la dialectigue 

éducation et développement; prévoir a 
cet effet des travaux dirigés sous forme 

d'études de cas. 

@ Constituer autour de Vécole une 
éauipe polyvalente d'agents de déve- 
loppement appelés 4 compléter Vaction 
du maitre, de maniëre & constituer des 
secteurs de changement ouvrant 

Vécole sur la vie active. 

@ Mettre au point un matériel didac- 
tigue aui réponde aux besoins de Iécole 

nouvelle. 

@ Opérer &également |le recyclage 

progressif des conseillers pédagogi- 
agues et des inspecteurs primaires. 

@ Créer autour de Vêcole une cellule 
permanente d'ëvaluation ayant pour 
vocation d'observer le fonctionnement 
du systême, d'en évaluer les rêsultats 
et de proposer, en cas de nécessité, les 

réajustements adéaguats. 

@ Former des administrateurs ouverts 

aux technigues et mêthodes d'adminis- 

tration prévisionnelle et de planification 

des systêmes d'éducation; & cet effet, 
Créer au sein de chaague département 
ministêriel chargé de Véducation une 
direction de la planification et de la for- 

mation. 

infrastructures et éguipements 

Ce thême de réflexion pose le pro- 

blême crucial de la rentabilisation opti- 
male des infrastructures et éauipe- 
ments scolaires aux fins générales de 

Véducation. 

Si Vécole ambitionne de s'ouvrir ê la vie 

active, il faut donc envisager de pren- 

dre un certain nombre de dispositions 

d'ordre logistigue aui matérialise cette 

ouverture. Ces dispositions viseraient : 

@ Avant toute implantation d'une 

infrastructure scolaire, & effectuer une 
étude préliminaire de polarisation, dont 
les résultats permettront d'intégrer 
plus facilement la structure dans Iem- 
placement le plus indiagué du point de 

vue logistigue (carte scolaire). 

@ A redéfinir le cadre structurel de la 

cellule éducationnelle de base dui re- 

présentait jusagu'ici la salle de classe 
dans le systême scolaire. Pour ce faire, 

concevoir une architecture suffisam- 
ment flexible pour permettre 4 Vécole 
de s'adapter & ses fonctions multiples 

de : 

— centre d'enseignement; 

— centre de développement commu- 

nautaire; 

— centre d'animation rurale et urbaine; 

— centre de promotion humaine; 

— centre culturel; 

— centre social; 

— centre d'alphabétisation et d'éduca- 

tion des adultes; 

— centre d'éducation coopérative; 

— centre d'éducation ouvriëre; 

— centre d'orientation pratigue; 

— centre d'enseignement moyen prati- 

due; 

@ I| sagit dans cette démarche de 

considérer la structure scolaire comme 
un éaguipement collectif privilégié appe- 
lée & accueillir une action de dévelop- 

pement et de promotion de duartier- 

communauté. D'ou la notion : 

— d'école de promotion collective; 

— de cité éducative; 

— de foyer d'enseignement moyen pra- 

tigue; 

— de C.a.f.o.p. (Centre d'animation, de 
formation et d'orientation pédago- 

gigue); 
— de centre déducation permanente; 

— de C.e.v.a. (Centres d'entrainement a 

la vie active). 

évaluation 

Toutes les réformes exposées au sémi- 
naire n'ont pas encore fait Vobjet dune 

évaluation scientifigue, pour au'on  



puisse se prononcer sur leur efficacité, 

mais néanmoins, les difficultés signa- 
léêes peuvent, d'une maniëre générale, 

se résumer en sept points: 

e Insuffisances des moyens logis- 
tigues (infrastructures, éguipements). 

@ Réticences au niveau des parents dui 
craignent au'on leur propose une for- 

mation au rabais, parce aue tributaires 

eux-mêmes de la formation classigue. 

@ Insuffisances de ressources finan- 

ciëres pour opérer le recyclage de Ven- 
semble du personnel d'encadrement. 

e Réticences au niveau des ensei- 
gnants gui n'acceptent pas toujours de 
bonne grêce de se remettre en guestion, 

du fait au'ils ont inconsciemment du 
mal & se départir de leur propre for- 

mation classigue, d'ou la nécessité 

d'un recyclage systématigue de Ven- 
semble des enseignants et des agents 
de VEducation nationale. 

@ Difficultés d'intégration au circuit de 
la production, aussi bien en milieu rural 

agu'en milieu urbain, du fait de contrain- 
tes socio-économigues. 

e Commerces découlant dune écono- 
mie en grande partie extravertie, vic- 
times encore de monopoles étrangers. 

@ Insuffisance conséguente des em- 
plois salariës - d'ou la persistance de 
systêmes sélectifs en dépit des objec- 
tifs louables. 

recommandations 

Les recommandations visent notam- 
ment: 

@ La nêcessité de réajustement de 
certaines réformes dont la phase expé- 

LA RÊFORME DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 

rimentale révéêlerait des imperfections, 

dans la formulation des objectifs, ou 
simplement dans la stratégie de mise 
en ceuvre. Pour ce faire, il savêre indi- 

agué de mettre au point une cellule per- 

manente d'évaluation permettant d'ef- 
fectuer des analyses coOt-efficacité, ou 

coOt-bénéfice. 

@ La nécessité d'entreprendre dans les 
meilleurs délais possibles la formation 
d'administrateurs, ouverts aux techni- 
agues d'administration prêvisionnelle et 
de planification des systêémes d'éduca- 
tion. 

e Lélaboration, a la lumiëre des 
enseignements tirés des résultats enre- 
gistrés cê et lê, de stratégies nouvelles 
dui tiennent compte des ressources 
matérielles et humaines disponibles, 
des contraintes socio-êconomiagues et 
Socio-politigues dui conditionnent le 
succés ou |échec des réformes. 

e La nécessité de privilégier dans les 

projets de réforme les programmes de 
formation, de perfectionnement et de 
recyclage des maitres, des conseillers 

pédagogigues et des inspecteurs pri- 
maires. 

@ La possibilité de soutenir la création 
de centres nationaux, sous-régionaux 
ou régionaux de production du matériel 
didactigue adapté aux rêalités nationa- 

les et aux fonctions de Vécole nouvelle. 

e La possibilité d'encourager toute 
initiative tendant & promouvoir un pro- 

gramme de recherches pédagogiagues 
orientées vers des projets novateurs 

d'éducation fonctionnelle pour le déve- 

loppement. A cet effet, VA.C.C.T. pour- 
rait accorder des bourses d'études sur 
les thêmes précités. 

e Le soutien par VA.C.C.T. de toute 
initiative visant & développer les échan- 

ges d'expêriences en matiëre de rê- 

forme de enseignement. 

e Le soutien par VAgence de projets de 
développement comportant une com- 
posante éducation-formation-action en 
faveur de |la jeunesse défavorisée 
(C.e.v.a., alphabétisation fonctionnelle 

— centre de promotion collectivité - 
cité éducative). 

e Le financement par VA.c.c.t. des 

missions de consultants devant colla- 

borer 4 la préparation ou ê |évaluation 
des programmes des réformes. 

@ Le soutien de tout projet de réforme 
visant la résorption des déperditions 

scolaires & tous les niveaux du systême 
éducatif. 

e La réforme Tfondamentale de 

Venseignement telle gaue percue par les 
différents pays ne pouvant être la seule 

affaire des ministêres de VÊducation 
nationale, il importe gue des structures 
permanentes de coordination de [en- 
semble des programmes d'éducation 
soient mises en place dans chaague 

pays. 

La mise en oeuvre de ces différentes re- 

commandations appelle une concerta- 

tion permanente entre, d'une part, 

VAgence et les États membres, d'autre 
part, VAgence et les Organismes inter- 
nationaux poursuivant les mêmes ob- 

jectifs notamment les Conférences des 
ministres de VÉÊducation, de la Jeu- 
nesse et des Sports. 

Extrait de Agecop-Liaison 

n 34, mai 1977 

congres mondial d'éducation comparée 
Londres, 2/ Juin-2 Juillet 1977 

A VPoccasion de sa huitiëme session, la 

Sociëté Européenne d'Éducation Compa- 

rée (1) a invité le Conseil Mondial des so- 

ciéëtés d'éducation comparée, organisa- 
tion non gouvernementale, reconnue par 
PUnesco, a tenir son troisiëme Congrés 
Mondial a Londres entre le 27 juin et le 
2 juillet 1977. Le thême choisi :  Unité et 
diversité dans Péducation x fut, au préa- 
lable, objet de discussion au Centre In- 

ternational d'ftudes Pédagogigues de 
Sévres, France, 1975. 

Un comité des programmes émanant des 

représentations des différents pays mem- 
bres fut créé en 1976. C'est ainsi gu'il 

échut a PAssociation Francophone d'Édu- 
cation Comparée (Afee) (2), d'organiser 
les rencontres du mardi 28 juin. I appar- 

tint aux sociëtés britannigue et allemande 

de prendre également en charge une jour- 

née a tour de rêle. 

(1) La Sociëté Européenne d'Éducation Compa- 

rée a été fondée & Londres en 1961 sur initiative 

conjointe de [ Institut de VÉducation et du Dépar- 

tement d'Éducation Comparée de /'Université de 

Londres, de [Institut dÉducation de Hambourg 

(Unesco) 

(2) Association Francophone d'Éducation Com- 

parée, 8, rue Léon-Journault, 92310 Sêvres. 
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FORMATION 

Le congrês a regroupé plus de 350 par- 
ticipants de 40 pays et plus de cent 

coOmMMunications y ont été présentées 

(3). II s'est tenu sous la présidence du 

Professeur Brian Holmes, président des 

Sociëtés d'éducation comparée et de la 
Sociëté Européenne d'Éducation Com- 
parée. Le congrês a été recu par le doc- 

teur William Taylor, directeur de [Insti- 

tut de IÉducation de IUniversité de 
Londres (4). Le London Council et 
VInner London Education Authority ont 
offert une réception en son honneur. 

Des concours ont été apportés par 

Vinstitute of Education, le British Coun- 

cil, la Fondation du Commonwealth, le 
ministêre francais des Affaires Iétran— 

geêres, VlInstitut Européen de VEduca- 

tion de la Fondation Européenne de la 
Culture, le Bureau International de 

VEducation. Le docteur N. Hiratsuka, 
directeur de Vlnstitut National de Re- 

cherche Educative de Tokyo a 6té élu 
président du Conseil mondial. Le gua- 
triëme congrés mondial d'éducation 
comparée se tiendra & Tokyo en 1980. 

Les travaux se sont déroulés au cours 
de séances pléniëres, de débats et 
d'ateliers. Le thême choisi permettait ê 
chacun une libre interprétation, psy- 
chologigue, sociologigue, culturelle, 

voire politigue, et a permis d'offrir un 

maximum de diversitês dans les tra- 
vaux présentês. 

Unité et diversité 
Perspectives 

Lallocution d'ouverture, prononcée par 

M. Leo Fernig, ancien directeur du Bu- 

reau lInternational de VÉÊducation de 
Genêve, a passé en revue les travaux 

réalisés en matiëre d'éducation compa- 
rée, et a insisté pour gu'& Vavenir les 

comparatistes collaborent & travers le 
monde entier avec les agences inter- 
nationales et les organisations non 
gouvernementales, spêcialistes d'édu- 
cation comparée. I| a suggéré gue 
s'instaure un dialogue permanent entre 
théoriciens et praticiens et a formulé 

Vespoir aue le Congrês mondial soit ê 
même de prendre des mesures permet- 

tant de faciliter un tel dialogue. 

Le professeur Torsten Husén de VUni- 

versité de Stockholm a abordé |le 
thême sur un plan psychologigue: 

(3) Le Bureau International de (Éducation con- 

sacrera un des numéros de son bulletin aux ré- 

sumés analytigues des communications pré- 

sentées. Les différentes sociëtés d'éducation 

comparée publieront un certain nombre de ces 

communications. Tel estle cas de |Afec. Recher- 

che, Pédagogie et Culture reproduira également 

plusieurs textes au cours des numêéros de |an- 
née. 

(4) Institute of Education, University of London, 

Bedford Way, London WC1H OAL Angleterre. 
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unité-diversité des enfants a& Vécole 

face &4 des déclarations d'égalité devant 
Véducation. I a insisté sur la nécessité 
de clarifier le concept hérédité- 

environnement puisgue si ce point 

n'est pas éclairci, on parvient a& des 
conclusions de politigue #éducative 

complêtement @érronées. I| a abordé, 
historiguement le problême de Végalité 
puis examiné comment dans un passé 

plus rêcent, on a essayé dans les divers 
systémes nationaux opérant dans des 
conditions économigues et sociales dif- 

férentes de pallier Vinégalité, et a dis- 
tingué le systême américain, le sys- 

téme d'Europe occidentale et celui de 
VEurope de VEst. I| a fait une mention 

spêciale du systême suëdois et du sys- 
tême japonais. 

Le professeur Michel Debeauvais de 
VÊcole des Hautes Études en Sciences 
Sociales, constate, ce gui est peu com- 

mun en sciences humaines, ague les 

statisticiens ont devancé, par les pro- 
grês accomplis en données compara- 

tives sur les systêmes éducatifs, la 
discipline académigue elle-même. La 
aguestion au'il se pose est la suivanté : 
& Les progrés importants aui ont été 

faits au cours des deux derniëres 
décennies en matiëre de comparaison 
des systêmes éducatifs contribuent-ils 

ê renforcer un modële éducatif mondial 
unigue, ou & souligner la pluralité des 

systêmes? y 

II est ê noter gue la masse de données 
comparatives rassemblêes par les or- 

ganismes tant internationaux gue na- 
tionaux, n'est pas produite par ou pour 
des universitaires mais par des prati- 

ciens répondant aux demandes des 
&dêcideurs x, et jouent par conséguent 

un rêle direct dans la préparation des 

décisions concernant |les politigues 
d'éducation. 

On peut penser gu'au cours de la pé- 
riode 1950-1970, il y avait eu ten- 
dance & renforcer la convergence des 
systêmes éducatifs vers le modéle oc- 
cidental. On assiste pour de multiples 

raisons & un rejet du modële unigue et 
ê une diversification des systêmes gui 

entraine nêcessairement des modifica- 

tions en matiëre d'éducation comparée 
par rapport & la pêriode précédente. 
Les comparaisons internationales res- 
tent une mêthode essentielle pour vé- 
rifier de nouveaux schêmas d'interpré- 
tation sur la base de expêérience mon- 
diale. 

Le docteur Taylor est parti de Vhypo- 
thêse gue des concepts tels gue ceux 

de lI'unité et de la diversité ne prennent 

un sens ague si on les appligue & des 
exemples concrets. Par son analyse, il 

montre, gue dans le monde de la for- 
mation des maitres, tout au moins, 

dans le cas de VAngleterre et du Pays 

de Galles, il y a des forces gui travail- 
lent dans les deux directions. Dans le 

domaine de |éducation comme dans 

les autres domaines de la vie sociale, la 
diversité administrative peut cacher 
une unité morale plus fondamentale et 

Cette unité peut en fait être Vune des 
conditions reguises pour gue la diver- 
sité puisse exister. I| y a constamment 
dialectigue de Vune vers [autre sans 
agu'une solution réside en Vune ou en 
Vautre. 

Le professeur Okon - Université de 

Varsovie — discute les concepts de per- 
sonnalité et les moyens 4 utiliser dans 
les processus d'acauisition du savoir, 

en fonction des étapes du développe- 
ment de la personnalité, se référant a la 
fois 4 une unité de base et a une diver- 
sité des étapes. 

Le professeur Ekuban — Université de 

Cape-Coast, Ghana - insiste sur la pré- 
dominance des facteurs économigues 

en particulier dans les pays en voie de 
développement ou la disparité et la di- 
versité en matiëre d'éducation sont 
portées & leur comble par la création 
d'inégalités énormes. I ne s'agit pas la 
d'un simple problême politigue natio- 
nal mais d'un réseau mondial de pro- 
blêmes économigues, sociaux, histori- 
dues et psychologigues. 

Débats 

Des débats eurent lieu par secteur géo- 
graphigue. Le groupe &Tiers Mondem a 
fonctionné sous Vimpulsion de VAsso- 
ciation Francophone d'Education Com- 
parée au cours de la journée organisée 
par elle. 

& Le congres dans son ensemble et ces 

débats ont donné la possibilité aux re- 

présentants du xTiers Mondey de ré- 
fléchir sur leur problêmatigue éduca- 
tive sous [angle de Vunité et de la 
diversité. 

Les réflexions formulées ont été faites 
en fonction des caractéristigues pro- 

pres ê chaague pays du point de vue po- 
litigue, économigue, social et culturel. 

L'expression xTiers Mondes englobe 

un ensemble de pays peu développés 

(économiguement) gui n'appartiennent 
ni au groupe des États industriels 
d'économie libérale ni au groupe des 

Ftats de type socialiste . 

Cette unité née de la situation de dé- 

pendance n'est gu'apparente puisgue 
entre les pays inclus dans ce groupe, 

on trouve des différences profondes gui 
font leur diversité. 

Parmi les facteurs de diversité nous 
pouvons constater existence des pays 
indépendants depuis longtemps et des 
pays rêcemment sortis du régime colo- 
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nial; nous pouvons aussi trouver des 
pays en transition vers le socialisme et 

des pays & économie libérale. Mais 

Vemploi de lexpression Tiers Monde 
concerne un ensemble de pays dui ont 

des différences profondes soit écono- 
migues, culturelles, sociales ou politi- 

dgues et ce sont des facteurs dui aug- 
mentent les inégalités et les situations 
de dépendance et de domination. 

Dês lors, pour faire une étude compa- 
rative des systêmes éducatifs des pays 

du Tiers Monde, il faudrait rechercher 

les caractéristigues propres & chaague 
systême éducatif. Trés souvent il est 

possible de constater gue les proces- 
sus éducatifs des pays du tiers monde 

reproduisent le modéle socio-culturel 
du pays dominant. De même les systé- 
mes éducatifs sont concus comme une 

diversité aui se manifeste par les dé- 
pendances diverses de cycles ou types 
d'enseignement (enseignement pri- 

maire dépendant d'une administration 

différente de celle de Véducation se- 

condaire, |éducation supêrieure ayant 
une autonomie administrative, ensei- 
gnement professionnel dépendant 
d'institutions autonomes, etc.). Cette 
diversité institutionnelle brise Vunité du 
systême et pose des problêmes de 
coordination entre les programmes et 
niveaux d'éducation 

La problêmatigue développée met en 

évidence |importance de prendre une 
initiative afin de trouver un langage 
commun et jeter les bases pour une 
meilleure compréhension des problê- 
mes éducatifs du Tiers-Monde x (1). 

C'est a la suite de cette 'séance gu'a été 

présentée au Conseil mondial la re- 
commandation suivante : 

(Londres, le 1“ juillet 1977) 

“A la suite des débats de la séance 
consacrée aux problêmes spêcifigues 
des pays du Tiers Monde, il apparatt 
souhaitable et nécessaire gue les cher- 
cheurs de ces pays puissent le plus têt 
possible participer 4 part entiëre aux re- 

cherches d'éducation comparêée et aux 
réunions internationales dans ce do- 

maine, afin dy exprimer les points de 
vue dui leur sont propres. Pour attein- 

dre cet objectif, dgui correspond a la re- 
cherche d'un nouvel ordre mondial, il 

faudra aue se constituent des associa- 
tions d'éducation comparée sur le plan 

national et régional, rassemblant cher- 
cheurs et éducateurs du Tiers Monde. 

x Dans la situation actuelle, les condi- 
tions objectives ne sont pas encore réu- 
nies pour permettre ces créations d'as- 

sociation, en raison du nombre trop 

(7] Luis Chacon, Enseignant ê VUniversité de 
Paris VUI. 

limité des spêcialistes et des recher- 
ches d'éducation comparée dans la 
plupart des pays du Tiers Monde. l faut 

donc, pour se rapprocher de ce but, de- 
mander aux associations nationales et 

internationales existantes de faire un 
effort particulier pour associer le plus 

possible les chercheurs du Tiers Monde 
ê leurs travaux et ê leurs réunions. Con- 
cernant les sujets de travail aue le 
Conseil mondial des sociéëtés d'éduca- 
tion comparée propose pour les congrês 

internationaux, il serait souhaitable gue 

les problêmes du Tiers Monde puissent 

s'y reflêter, comme c'êtait le cas pour 

le thême & Unité et Diversité vy du pré- 
sent Congrês. 

KA cet égard, il parait souhaitable 
agu'un des membres du comité direc- 
teur du Conseil mondial soit chargé de 
maintenir le contact avec les spêécia- 
listes en éducation comparée des pays 

du Tiers Monde et de faire part de 

leurs points de vue auprês du Comité.x 

Travaux de groupe 

De nombreux groupes de travail furent 
constitués, au cours desaguels furent 
présentées et discutées le grand nom- 
bre de communications ague nous 
avons mentionnées au début. Voici 

guelgues-uns des thêmes traités : 

— Facteurs sociaux et économigues. 

— Facteurs politigues et culturels. 
— Différences individuelles. 
— Socialisation. 

— Organisation et administration de 
Véducation. 
— Problêmes psychologigues. 

— Mécanismes d'interaction et d'in- 
fluence. , 

— Centralisation et dêcentralisation 
dans la prise de décision. 

— Recherche éducative et prise de dé- 
cision. 

— Intégration des décisions en matiëre 
d'éducation aux niveaux Supra- 
nationaux. 

— Minorités culturelles. 
— Modernisation et innovation. 

La bonne organisation du Congrês a 

permis des échanges riches et variës 
entre participants de pays éloignés et 
d'options diverses. M 

  

Robert Destribats, gui a été directeur 
de publication de la revue t Re- 
cherche, Pédagogie et Culture x pen- 
dant trois ans, a 6té récemment 
affecté au poste de Conseiller Cultu- 
rel auprés de VAmbassade de France 
A Cotonou, Républigue Populaire du 

'Bénin. I est remplacé dans cette 
fonction par Francois Vuarchex.         
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